
 

 

 
 

 

Stupéfaction de l’AFDS et de l’ANCIM suite au récent bafouement  

de la ligne managériale des cadres paramédicaux en EHPAD 
 
 

 

 

     Le Lundi 8 Janvier 2024, 
 

Il existe des cadeaux de Noël dont on se passerait volontiers ! Preuve en est celui de la promulgation de la loi n° 

2023-1268 du 27 décembre 2023 visant à améliorer l’accès aux soins par l’engagement territorial des 

professionnels qui notamment modifie l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et précise dans 

son article 12 que le médecin coordonnateur en EHPAD, « sous la responsabilité du responsable de 

l’établissement, […] assure l’encadrement de l’équipe soignante de l’établissement ». 

Cette manière d’enlever la légitimité au rôle des cadres de santé ou socio-éducatifs en EHPAD est pour le moins 

incompréhensible pour l’Association Française des Directeurs des Soins et l’Association Nationale des cadres de 

santé et l’ANCIM. Les EHPAD ont déjà du mal à trouver leur médecin coordonnateur alors si en plus celui-ci doit 

s’occuper de l’encadrement des équipes soignantes, il y aura encore davantage de difficultés pour trouver la perle 

rare ! 

Si le rôle du médecin coordonnateur en EHPAD est essentiel en termes de coordination des  soins, de coopération 

indispensable avec les professionnels de santé concernant la prise en charge médicale et l’accompagnement des 

résidents, pour autant il n’a pas vocation à se substituer à la ligne managériale paramédicale. Il n’en a d’ailleurs ni 

le temps ni les compétences et ni la formation. Le temps médical disponible affecté au médecin coordonnateur est 

si précieux pour les résidents alors pourquoi vouloir lui attribuer des fonctions supplémentaires qui reviennent de 

facto à l’encadrement paramédical ? 

Pour rappel, les fonctions des cadres de santé sont essentielles, incontournables, s’appuyant sur un référentiel 

d’activités et de compétences ainsi qu’une formation solide validée par un diplôme. Ils travaillent en collaboration 

avec les médecins coordonnateurs sous leur autorité fonctionnelle certes pas hiérarchique et c’est ce qui permet à 

ce binôme un pilotage complémentaire et performant au bénéfice des résidents et des professionnels. La ligne 

managériale portée par le cadre donne du sens à l’exercice des professionnels exerçant en EHPAD.  

Si cette évolution souhaitée par le Parlement avait pour ambition, lors des débats initiaux en son sein, de répondre 

aux demandes d’un meilleur suivi médical des résidents et de renforcer l’attractivité de cette fonction, en 

permettant de combiner les fonctions de coordination et d’encadrement des équipes avec une approche clinique, 

sa traduction telle qu’exprimée dans la loi est « une fausse bonne idée » car elle sera tout simplement 

inapplicable, créera de la confusion dans les responsabilités de chacun et fragilisera légalement les cadres de santé 

ainsi que le responsable d’établissement. 

Afin d’éviter ce sentiment ressenti de mépris de la ligne managériale paramédicale, puissions-nous espérer que les 

décrets d’application de cette loi penseront à privilégier la notion d’encadrement fonctionnel (autorité sur 

l’activité) et non hiérarchique (autorité sur les personnes) afin d’éviter tout malentendu et rassurer les parties 

prenantes. 
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